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APPEL DE PROJETS 
PRÉPRODUCTION DE JEUX VIDEO 

 

 1 .  Objectifs  
 
1.1 En vertu de l’article 2, alinéa 1er, point 1 de la loi modifiée du 22 septembre 2014 relative au Fonds national desoutien 
à la production audiovisuelle (ci-après la « Loi »), le Fonds national de soutien à la production audiovisuelle (ci-après le 
« Fonds ») a notamment pour missions « d'encourager la création cinématographique et audiovisuelle et de promouvoir 
le développement du secteur de la production audiovisuelle au Grand-Duché de Luxembourg notamment par le biais de 
subventions, d'aides financières, de subsides, de bourses et de récompenses ».  
 
1.2. Dans le cadre de cette mission, le Fonds a décidé de lancer un appel à projets pour la préproduction de jeux vidéo 
au Grand-Duché de Luxembourg. La base légale de cet appel à projets est l’article 13quater de la Loi, qui dispose que 
lorsqu’une entreprise réalise un projet ayant vocation à encourager la création audiovisuelle ou à promouvoir le 
développement du secteur luxembourgeois de la production audiovisuelle, le Fonds peut lui attribuer une aide dont le 
montant ne pourra pas dépasser le plafond prévu à l’article 3, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 2023/2831 de la 
Commission du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne aux aides de minimis, ci-après « règlement (UE) n° 2023/2831 ».  
 
1.3. L’objectif de cet appel à projets est de soutenir culturellement un secteur en pleine croissance au niveau 
international et de développer les propriétés intellectuelles des jeux vidéo initiés au Luxembourg.  

 
 
2. Critères De Soumission   
 
2.1. Principes généraux  

 
2.1.1. L’appel à projets concerne des jeux vidéo en phase de préproduction uniquement (i.e. Prototypage ou Vertical-
Slice), destinés à une commercialisation off line ou on line.  

 
2.1.2. Le jeu vidéo doit être conçu comme une œuvre de création originale de talents créatifs et techniques ayant un 
ancrage avec la culture luxembourgeoise. 

 
Dans le cadre de cette aide, toute personne remplissant au moins deux des critères suivants est considérée comme 
ayant un ancrage avec la culture luxembourgeoise : 

 
• avoir résidé au Grand-Duché de Luxembourg au cours des 18 mois précédents la demande ;  
• avoir suivi une formation secondaire dans un établissement public ou privé luxembourgeois pendant 

une durée cumulée d’au moins 7 ans ; 

 

http://data.legilux.public.lu/eli/reg_ue/2023/2831/jo
http://data.legilux.public.lu/eli/reg_ue/2023/2831/jo
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• être détentrice du Brevet Technicien Supérieur Game Programming and Game Design organisé par le 
Lycée des Arts et Métiers, ou de tout autre diplôme dispensé au Grand-Duché de Luxembourg dans le 
domaine de l’audiovisuel ; 

• avoir une expérience professionnelle dans le secteur du jeu vidéo ou de l’audiovisuel luxembourgeois, 
notamment en ayant effectué un stage ou une activité auprès d’un opérateur économique actif dans 
ce secteur audiovisuel ; et/ou 

• avoir contribué à renforcer le rayonnement de la culture luxembourgeoise au niveau national et 
international, en ayant été nommée ou ayant remporté des prix/festivals nationaux ou internationaux 
ou encore en ayant été nommée ou ayant remporté un prix d’académie à l’étranger. 

 
2.1.3. Conformément à l’article 13quater de la Loi, la demande doit être introduite par une entreprise. On entend par « 
entreprise », aux fins des règles de concurrence énoncées dans le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
toute entité, qu’elle soit une personne physique ou une personne morale, exerçant une activité économique, 
indépendamment de son statut juridique et de son mode de financement. 

 
2.1.4. Le dossier de demande peut être présenté en français, anglais, allemand ou luxembourgeois, et doit contenir tous 
les documents énumérés à l’article 3.2 ci-après.  
 
2.2. Inéligibilités  

 
2.2.1. Les jeux vidéo à caractère pornographique, incitateurs à la violence ou à la haine raciale, apologiques de crime 
contre l’humanité et de manière générale, contrevenant à l’ordre public et aux bonnes mœurs sont exclus. 

 
2.2.2. Sont de même exclus les jeux vidéo destinés ou utilisés à des fins de publicité.  
 

3. Formalisation Des Soumissions  
 

3.1. Modalités  

 
3.1.1. Les dossiers doivent être déposés par courriel à l’adresse office@filmfund.etat.lu.  

 
3.1.2. Les dates limites des dépôts des projets sont fixées au 7 juin 2026 et au 4 octobre 2026. 

 
3.1.3. Pour toute question ou précision, veuillez contacter sebastien.tasch@filmfund.etat.lu.  
 
3.2. Documents à fournir en appui de la soumission  
 
3.2.1. La soumission est formalisée par la remise des documents suivants en format PDF : 
 
 
 

mailto:office@filmfund.etat.lu
mailto:sebastien.tasch@filmfund.etat.lu
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• La fiche d’information (en annexe), qui reprend les informations suivantes ; 

 le nom de l’entreprise requérante ; 
 les éventuelles relations formant une entreprise unique (voir l’article 13quater de la Loi pour la 

définition d’« entreprise unique ») ; 
 une déclaration des autres aides de minimis éventuelles que l’entreprise unique a reçues au cours 

des deux exercices fiscaux précédents et de l’exercice fiscal en cours. 
• Une présentation du projet décrivant l’univers du jeu, son histoire et ses personnages, en utilisant la 

fiche d’information (en annexe) ; 
• Une note d’intention expliquant :  

 le game design et les mécaniques de gameplay ; 
 le style visuel envisagé ainsi que la conception graphique et sonore ;  
 la description des expériences joueur attendues et sa démarcation par rapport à la concurrence ;  
 un planning de production détaillé du vertical slice ; et 
 le public cible et le potentiel commercial. 

• Le(s) CV du (des) auteur(s) ; 
• Le(s) CV du game designer(s) ;  
• Le(s) CV du producteur/développeur ;  
• Tout document permettant de prouver l’ancrage avec la culture luxembourgeoise (voir article 2.1.3 ci-

avant) du (des) auteur(s) et/ou du(des) game designer(s) ; 
• Un budget détaillé, précisant les dépenses envisagées au Grand-Duché de Luxembourg ;  
• Un plan de financement ;  
• Si le requérant est une personne morale, un extrait du registre de commerce émis par l’autorité du 

pays d’immatriculation ;  
• Si le requérant est une personne morale, un certificat négatif (également appelé « certificat de non-

faillite ») émis par l’autorité du pays d’immatriculation ; 
• Un relevé d’identité bancaire du compte courant du requérant du projet  
• Tout autre élément visuel permettant d’apprécier l’état d’avancement du travail et le style graphique 

du projet ; 
• En supplément, pour les projets en phase 2 (Vertical Slice) : 

 Le prototype jouable remis lors de la phase 1 (sous forme de lien) ; 
 Une description détaillée du vertical slice (contenu exact, fonctionnalités incluses, durée de jeu 

estimée, niveau de finition attendu, objectifs du slice). 
• Une note de stratégie de distribution  

 
3.2.2. Seules les soumissions complètes seront traitées. 
 
3.2.3. Les informations sont conservées pendant dix exercices fiscaux à compter de la date d’octroi de la dernière aide de 
minimis au titre de la loi applicable.
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4. Montant de l’Aide  
 
4.1. Le montant de l’aide est de maximum cinquante mille euros (EUR 50.000) par projet pour un projet en phase 1 
(Prototypage) et de 100.000 euros (EUR 100.000)  en phase 2 (Vertical Slice), ceci dans la limite de l’enveloppe 
budgétaire de l’année 2026 d’un montant de cinq cent mille euros (EUR 500.000).  

 
4.2. Les projets éligibles pour la phase 2 doivent avoir été soutenus en phase 1 et avoir été clôturés auprès du Fonds. 

 
4.3. L’aide est attribuée sous forme de subvention en capital non remboursable.  

 

5. Processus de Sélection  
 
5.1. Les projets soumis sont analysés par une commission d’un membre de l’administration du Fonds, et deux 
consultants-experts externes désignés par le conseil d’administration du Fonds pour leurs compétences techniques 
et/ou artistiques.  

 
5.2. La commission procédera à la sélection des projets en tenant compte de :  

 
• L’originalité et la cohérence du projet ;  
• L’originalité et la qualité du game design et du gameplay ; 
• L’originalité et la qualité de l’univers graphique et sonore ; 
• Le potentiel de diffusion ;  
• La faisabilité technique et financière du projet. 
 

5.3. L’aide est accordée par le directeur sur avis de la commission. 

 

6. Convention  
 
6.1. En cas de décision favorable pour l’allocation d’une aide, l’entreprise doit contacter l’adresse suivante pour solliciter 
la rédaction d’une convention à établir entre les parties : sebastien.tasch@filmfund.etat.lu.  

 
6.2. A noter que ladite convention doit être signée au plus tard dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification de la décision. Passé ce délai, le Fonds se réserve le droit d’annuler l’allocation. 
 
7. Modifications et Transfert de l‘Aide  

 
7.1. Tout changement par rapport aux conditions spécifiques fixées par la commission doit être porté à la connaissance 
du Fonds au préalable. Il en va de même pour tout changement d’auteur, game designer et producteur/développeur.  
 
 

mailto:sebastien.tasch@filmfund.etat.lu
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7.2. Le bénéfice de l’aide ne peut être transféré à une autre entreprise, sans l’accord préalable du Fonds. Lorsque le 
bénéficiaire est amené à être dissolu ou liquidé, cette information doit être portée à la connaissance du Fonds dans les 
plus brefs délais.  
 
7.3. En cas de non-respect du paragraphe qui précède, le Fonds se réserve le droit de demander le remboursement 
partiel ou intégral de l’aide conformément à l’article 9 ci-après.  

 
8. Modalités de Versement de l’Aide  

 
8.1. Le versement de l’aide s’effectue en deux tranches : 

 
8.1.1. Une avance représentant 80% du montant de l’allocation est versée au bénéficiaire à la signature de la convention. 

 
8.1.2. Le solde de l’aide (en principe 20% du montant de l’allocation) est versé après réception du projet réalisé 
(prototype ou démo jouable) et d’une liste de l’équipe de production du projet.  

 
8.2. La demande de versement de solde doit parvenir à l’administration du Fonds dans un délai de 12 mois à compter 
de la date de la signature de la convention par les deux parties. Passé ce délai, sauf dérogation sollicitée auprès du Fonds 
avant l’échéance du délai, l’allocation pourra être annulée et le montant correspondant à l’avance être remboursé 
intégralement. 
 
9. Remboursement  
 
9.1. L’aide n’est pas remboursable. Cependant, en cas de manquement grave du bénéficiaire de l’aide, le Fonds peut 
exiger le remboursement intégral et immédiat des montants versés. 

 
9.2. Est considéré un manquement grave :  

 
• toute fausse déclaration au moment de la demande ; 
• le non-respect des dispositions de la convention à conclure selon l’article 6 ci-avant; 
• le non-respect des dispositions de la présente ; 
• toute obstruction aux missions de contrôle et de vérification du Fonds ; 
• le non-respect de l’article 7.2 ci-avant ; 
• l'utilisation de l’aide allouée à d’autres fins que celles définies par la présente et par la convention. 

 

10. Contrôle  

 
10.1. Le Fonds se réserve le droit de demander tous documents et renseignements complémentaires qu’il jugerait utiles 
à l'appréciation de l'exécution de l’aide faisant objet de la demande ou de l'aide allouée, ceci aux fins de vérification. 
Ces demandes peuvent porter notamment : 



Fonds national de soutien 
à la production audiovisuelle 

APPEL DE PROJETS - PRÉPRODUCTION DE JEUX VIDEO 
 

6 

   

 

 
• sur la moralité et l'honorabilité des actionnaires ou associés directs ou indirects y compris les 

bénéficiaires économiques, ainsi que des membres des organes de gérance de la société bénéficiaire 
de l’aide  ; 

• sur la comptabilité et les contrats conclus par le bénéficiaire en relation avec l'objet de l'aide ; 
• sur le financement des coûts de production ; 
• sur la promotion, la distribution et l'exploitation de l'œuvre concernée ; 
• de manière générale sur toutes les données susceptibles d'alimenter les statistiques que le Fonds 

doit établir. 
 

10.2. Le Fonds se réserve également le droit d’accéder aux lieux de tournage ou aux locaux de travail et ceci dans le 
cadre de sa mission de surveillance et de contrôle. 

 
11. Protection des Données à Caractère Personnel  
 
11.1. Le Fonds est tenu au respect des règles relatives à la protection des données à caractère  
personnel, auxquelles il a accès pour les besoins de l’octroi d’une aide et ce en conformité avec le Règlement (EU) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil, du 27 avril 2016 (ci-après « RGPD »). 

 
11.2. Le Fonds s'engage à assurer la sécurité, la confidentialité et l'intégrité des données à caractère personnel qu'il aura 
à traiter dans le cadre de l’octroi de la présente aide en mettant tout en œuvre pour empêcher que celles-ci ne soient 
déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. 

 
11.3. Par ailleurs, le requérant d’une aide s’engage, conformément à l’article 14 du RGPD, à fournir aux personnes dont 
il collecte des données à caractère personnel la notice d’information relative à la protection des données à caractère 
personnel établie par le Fonds qui est consultable sur le site internet du Fonds.  

 
11.4. La notice d’information relative à la protection des données à caractère personnel établie par le Fonds informe 
notamment sur les personnes physiques concernées par le traitement de données à caractère personnel ainsi que sur 
les catégories de données traitées, la base légale et les finalités du traitement, les sources de données et leurs 
destinataires, qui dispose de l’accès aux données, la durée de conservation des données ainsi que les droits des 
personnes concernées. 
 
12. Obligations Particulières                                                                                                                                        
 
12.1. Le bénéficiaire de l’aide a l’obligation de faire figurer aux génériques de début et de fin de tout projet soutenu par 
la présente aide ainsi que dans les textes du matériel publicitaire et dans toute ses actions de communication, l’une des 
mentions suivantes : 
 

• En luxembourgeois :
  

« Mat der Ënnerstëtzung vum Lëtzebuerger Filmfong » 
 

• En français :   « Avec le soutien du Film Fund Luxembourg » 
 

• En allemand :  « Mit der Unterstützung des Film Fund Luxembourg » 
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• En anglais :  « With the support of Film Fund Luxembourg » 
  
12.2. La mention choisie devra être soumise au préalable pour approbation au Fonds. 
 

13. Personnes de Contact auprès du Fonds                                                                                          
 
Sebastien TASCH 
Tel : +352 247 82062 
Courriel : sebastien.tasch@filmfund.etat.lu 
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Annexe 1 : 
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Fiche d’information 

 
Titre du jeu:   
Type de jeu :  
 
Nom de la société requérante :  
Adresse :  
Numéro RCS:  
Téléphone :  
Mail :  
Représenté par :  
 
Game designer :  
 Nom :  
 Prénom :  
 Adresse complète :  
 Mail :  
 Téléphone :  
 
  
 
  
 
Date et lieu: …………………………………………………………………  
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